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La démocratie participative en Europe :  
légitimation de l’action publique ou nouvelle action publique ? 

 
Atelier organisé par l’association « Europa » 

 
- SYNTHESE - 

 

Intervenants : 
Giuseppe BETTONI, professeur de géographie politique, université de Rome 2. 
Patrick BRENNER, administrateur, conseil régional d’Ile-de-France. 
Clotilde DEFFIGIER, maître de conférence, faculté de droit et sciences économiques, Limoges. 
José-Manuel RUANO DE LA FUENTE, professeur de sciences politiques, université Complutense, 
Madrid. 
Les débats étaient animés par Michel SENIMON, secrétaire général de l’association Europa. 
 

I. Propos introductifs (Michel SEMINON) 

La démocratie participative recouvre différents modes d’intervention des citoyens dans 
l’élaboration des décisions publiques, notamment par l’intermédiaire d’associations. Face au 
constat récurrent de la crise de la démocratie dans les sociétés occidentales, de nouveaux outils 
apparaissent sur l’ensemble des scènes politiques : européenne, nationales ou locales.  

Au niveau européen, l’article 44 de la charte des droits fondamentaux institue un droit de pétition 
devant le Parlement européen. L’article 11 du traité de Lisbonne favorise l’échange d’opinions et le 
dialogue entre les institutions européennes et les associations représentatives. Il introduit également 
un nouvel instrument : désormais, un million de citoyens, ressortissants d’un nombre significatif 
d’états membres, peuvent inviter la Commission à soumettre une proposition. 

Au niveau national, les Etats peuvent prévoir des outils généraux dans leur constitution, ou mettre 
en œuvre des dispositifs sectoriels, comme l’a fait la France dans le domaine de l’environnement ou 
de la protection de la nature. 

Le niveau local constitue jusqu’à présent le meilleur terrain d’expérimentation de la démocratie 
participative, du fait de la volonté de nombreux citoyens de s’impliquer dans la vie des territoires 
auxquels ils s’identifient. Dans ce domaine, le Conseil de l’Europe joue un rôle incitatif fort. Sa 
charte de l’autonomie locale reconnaît au citoyen le droit de participer localement aux affaires 
publiques. La recommandation du conseil des ministres du 6 décembre 2001 détaille les outils de 
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démocratie directe à la disposition des Etats : comités ou jurys de citoyens, groupes de discussions, 
consultations populaires, droit de requête ou de plainte, sondages d’opinion ou enquêtes de 
satisfaction, exercices d’anticipation, association des usagers à la gestion de certains services 
publics… 

Les travaux de Jean-Claude Coiffet à l’IEP de Bordeaux soulignent que, tout comme le système 
représentatif, les mécanismes de démocratie participative comportent des limites : représentativité 
imparfaite des associations et risque de « présidentialisme associatif », trop grande place des 
arguments techniques dans les débats au détriment du débat politique. 

Plus qu’une solution alternative, la démocratie participative constitue donc un correctif salutaire du 
système représentatif, avec deux objectifs principaux : d’une part, éclairer le citoyen sur la décision 
publique et, d’autre part, contribuer au contrôle exercé par le peuple sur la pratique politique ou 
administrative. 

II. Tour d’Europe du référendum local (Clotilde DEFFIGIER) 

1. Les pratiques observées 

Le référendum local constitue un instrument spécifique de démocratie participative car il permet 
une prise de décision par les citoyens à la place des élus. La plupart des pays européens ont institué 
une procédure de référendum local, sauf les Etats baltes.  

L’initiative du référendum peut revenir aux élus locaux (pays scandinaves) ou aux citoyens 
(République Tchèque, Malte). Dans la majorité des cas, un système mixte a été instauré, comme en 
Allemagne ou en France. L’initiative populaire doit émaner d’une fraction du corps électoral qui 
varie de 5 à 25 %. En France, les seuils applicables sont de 20 % au niveau communal et de 10 % 
au niveau départemental ou régional. 

Le référendum doit porter sur un des domaines de compétence de la collectivité concernée. Les 
thèmes liés au budget, aux impôts, au statut des élus ou aux modes d’élection sont souvent exclus 
du champ prévu par les textes, sauf en Finlande, au Danemark ou en France.  

Le référendum peut être optionnel, consultatif ou décisionnel. Le référendum décisionnel n’est 
possible que dans un nombre limité de pays : Allemagne, Portugal, France, Bulgarie, Pologne, 
Slovénie. Le plus souvent, il ne peut être que consultatif. Dans ce cas, le terme de référendum peut 
paraître abusif : les scrutins s’apparentent plutôt à des consultations locales. 

En France, plusieurs règles strictes restreignent les possibilités d’utilisation du référendum : 

• Seules les assemblées délibérantes peuvent décider de l’organisation d’un référendum local, 
même en cas d’initiative populaire. 

• Le référendum local n’est décisionnaire que si la moitié des électeurs se déplace lors du vote. Si 
le oui l’emporte avec une participation plus faible, le scrutin n’aura valeur que de consultation. 

• Les référendums ne peuvent être organisés dans les six mois du renouvellement général ou 
partiel de l’assemblée délibérante, lors d’autres scrutins ou pendant des campagnes électorales. 

• L’exécutif local habilite les groupes de pensée autorisés à participer à la campagne électorale 
du référendum, suivant des critères relativement limitatifs.  
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Les rares données disponibles soulignent des limites à la fois quantitatives et qualitatives : 

• Qualitatives car les élus comme les citoyens expriment leur méfiance vis-à-vis du dispositif : les 
élus parce que le risque politique pris lors de l’organisation d’un tel scrutin est jugé trop 
important, les citoyens parce qu’ils ne disposent pas souvent du réel pouvoir de décision. 

• Qualitatives car les dispositifs ne sont que faiblement utilisés. L’Allemagne constitue un cas à 
part de ce point de vue : plus de 1200 référendums locaux se sont déroulés depuis l’instauration 
du dispositif, notamment en Bavière et dans le land de Hambourg. 

Les référendums locaux sont organisés le plus souvent au niveau communal mais très peu au niveau 
intercommunal, alors que cet échelon devient prépondérant dans les décisions d’investissements 
structurants. En France, aucun référendum n’a été organisé depuis la loi de 2004.  

2. Quelques questionnements 

En conclusion, le dispositif amène à se poser plusieurs questions : le référendum local était-il 
nécessaire en complément du mécanisme de consultation locale existant en France depuis 1992 ? 
Compte tenu du critère de participation de 50%, l’assurance donnée au citoyen qu’il sera 
décisionnaire n’est-elle pas en partie mensongère ? Ne vaudrait-il mieux pas travailler davantage 
sur la participation avant la décision, l’élu assumant ce rôle de décideur ? 

a. Quelles sont les thématiques des référendums ou consultations ayant eu lieu en France ? 

Les sujets suivants ont fait l’objet de questions posées aux populations : le transfert d’une école du 
centre-ville à la périphérie, la construction d’une piscine, l’implantation de sites de tri et 
d’enfouissement des déchets. L’outil est souvent utilisé dans le champ de l’urbanisme et les 
quartiers, comme à Aubagne en 2005 pour l’implantation d’un projet d’aménagement. Plusieurs 
consultations ont également concerné les arrêtés anti-mendicité. A Arcueil, la consultation n’a pas 
été reconnue car l’équipe municipale a souhaité faire voter les étrangers résidant dans la commune.  

b. Le référendum local et l’éducation à la démocratie 

Les citoyens demandent-ils réellement l’organisation de tels scrutins ? Sont-ils préparés à exercer 
leur souveraineté de cette manière ? D’autres outils de participation ne sont-ils pas mieux adaptés 
pour favoriser la citoyenneté sur le long terme, notamment au niveau du quartier ? La ville 
d’Auxerre a ainsi mis en œuvre des budgets participatifs dans les quartiers, un type d’outils plus 
répandu dans d’autres pays européens.  

Lors d’un référendum local, les citoyens risquent de ne pas prendre en compte dans leur vote 
l’intérêt général, mais avant tout leur intérêt particulier. Les électeurs peuvent voter en fonction 
d’une appréciation générale sur la politique de l’élu, et non en fonction de la question posée. La 
délibération à plusieurs peut être préférable à la décision à plusieurs.  

c. Démocratie participative et démocratie représentative 

L’influence que peut avoir l’utilisation de consultations directes sur la vigueur de la vie 
démocratique locale est difficile à mesurer. En Suisse, les collectivités considèrent qu’un trop grand 
nombre de votations lasse les électeurs, ce qui entraîne une baisse des taux de participation. A 
l’inverse, l’évaluation des budgets participatifs dans les lycées en Poitou-Charentes montre que ces 
processus renforcent la démocratie en favorisant l’apprentissage à la citoyenneté et l’engagement 
dans des projets associatifs. 
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III. Remarques diverses : de la théorie à la pratique (Patrick BRENNER) 

1. L’environnement, champ privilégié de la démocratie participative 

Le mouvement a été amorcé par les lois Bouchardon puis Barnier, et s’observe encore avec le 
Grenelle de l’environnement. Les collectivités adoptent ces démarches de consultation des 
habitants, comme la région Ile-de-France dans le cadre de l’élaboration de son schéma directeur. 

2. L’approche anglo-saxonne des lobbies 

La démocratie participative fait intervenir les lobbies, phénomène peu répandu en France et que les 
élus locaux découvrent à leur niveau.  

3. Le coût de la démocratie participative 

La démocratie participative peut être considérée comme un luxe car elle coûte beaucoup d’argent. 
Tous les pays ne peuvent pas se permettre de telles dépenses : les PECO sont par exemple 
confrontés à ce problème de coût. 

4. La démocratie participative comme légitimation des projets 

Le besoin d’une légitimation populaire se fait sentir afin de dépasser les différents droits 
(environnement, urbanisme, collectivités locales…) qui se contredisent parfois.  

Les mécanismes participatifs peuvent également avoir pour objectif de lutter contre la corruption 
(en augmentant le contrôle des citoyens sur l’action publique). Ils peuvent donc constituer un 
contrepoids aux élus. Ainsi, au Vénézuéla, les comités de quartier sont investis dans la gestion des 
finances publiques.  

De nombreuses expériences pilotes de démocratie participative voient le jour, mais peu de 
dispositifs aboutis existent en France. 

IV. Le cas de l’Espagne (Jose-Manuel RUANO DE LA FUENTE) 

Le débat sur la démocratie participative a progressé en Espagne en raison des insuffisances de la 
démocratie représentative, et parallèlement à la décentralisation – les élus locaux portant souvent 
les initiatives (du moins si cela renforce leur légitimité). Les dispositifs participatifs les plus utilisés 
en Espagne sont les consultations populaires, les conseils de quartiers et les budgets participatifs. 

1. Les consultations populaires 

Elles peuvent être organisées aux différents niveaux de l’action publique. Les autorités locales 
peuvent en prendre l’initiative, mais l’Etat central garde la compétence exclusive de convocation 
des votants. Dans les faits, un avis du gouvernement voté par le parlement doit être obtenu. Les 
questions fiscales sont exclues du champ du référendum. L’initiative peut venir de la collectivité 
publique ou directement des citoyens. La consultation peut être consultative ou contraignante. 

Dans la pratique, seules 25 consultations ont été autorisées par le pouvoir central sur 106 
demandes. Les refus étaient motivés par l’illégalité de la question, ou par le fait que le thème ne 
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recoupait pas les compétences de l’autorité publique organisatrice. Les thèmes des consultations 
concernaient la localisation d’infrastructures, l’équipement, l’urbanisme, les matières 
administratives, les dates et localisation de fêtes, le nom des communes… 

On observe une baisse récente du nombre de consultations, difficile à expliquer. Elle peut résulter 
de la faible taille des communes en Espagne et d’un besoin moindre de consultations. 

2. Les conseils de districts 

Ces processus ont pour objectif d’établir des mécanismes formalisés de dialogue avec les 
représentants de groupes et communautés reconnues localement. Ils se rapprochent des conseils de 
quartier en France (en Espagne, les districts se divisent eux-mêmes en entités plus petites, les 
quartiers). Les conseils regroupent un représentant du conseil municipal et des membres choisis sur 
des critères sectoriels (associations spécialisées) ou territoriaux (associations de quartiers, ou partis 
politiques qui essaient de peser ainsi sur ces processus).  

On constate une très grande diversité dans les compétences des conseils et dans leurs moyens 
financiers : formulation d’avis sur les priorités municipales, mais aussi participation plus 
importante dans la mise en œuvre de projets concrets et suivi détaillé des services municipaux. 

Certaines carences d’ordre démocratique se font parfois jour : difficulté de concilier les démarches 
participatives avec l’exercice du pouvoir local de plus en plus personnalisé ; risques de clientélisme 
(les membres désignés des conseils étant liés aux équipes municipales) ; débats des conseils qui 
reproduisent les affrontements politiciens. 

3. Les budgets participatifs 

Certaines communes ont institué des modes d’élaboration des budgets qui permettent aux conseils 
de quartiers ou de districts de décider de l’attribution de certaines dépenses d’investissement. Ces 
processus peuvent se combiner avec des mécanismes de démocratie représentative. Les villes de 
Cordoue ou de Malaga ont mis en place de tels dispositifs.  

En conclusion, les mécanismes représentatifs privilégient les collectifs organisés par rapport aux 
citoyens isolés. Ils doivent montrer qu’ils peuvent contribuer à l’efficience de l’action publique et 
être complémentaires vis-à-vis des pouvoirs représentatifs, qui peuvent les instrumentaliser ou en 
tirer une nouvelle légitimation. 
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V. Le cas de l’Italie (Giuseppe BETTONI) 

Les mécanismes les plus utilisés en Italie sont : 

1. Les référendums locaux  
Il peut s’agir de consultations sur un projet à l’initiative des collectivités locales, ou de 
consultations relatives à l’abrogation d’un acte pris par une collectivité. Il existe en Italie des 
risques d’utilisation de ce dispositif essentiellement comme une arme politique pour une 
collectivité en conflit avec une autre autorité publique. 

2. Les initiatives populaires  
A l’initiative de 50 000 citoyens au moins, elles peuvent imposer la mise à l’ordre du jour de 
projets de loi au Parlement (article 71 de la Constitution). Le même mécanisme existe 
maintenant au niveau des collectivités locales ; chaque région établit le seuil de signatures 
nécessaires. 

3. Les budgets participatifs.  
Ces initiatives ont notamment été prises dans le cadre du « nuovo municipio » (« nouvelle 
municipalité »). Ce courant de pensée essaie de redéfinir le rapport entre le citoyen et son 
environnement local dans un contexte de globalisation. Il fait intervenir de nouveaux 
mécanismes démocratiques et de nouveaux acteurs, comme les représentants des différentes 
associations économiques, sociales, culturelles…  

Les actions se mettent en place au plus près de la vie quotidienne du citoyen, souvent au niveau du 
quartier. Ce nouveau système infracommunal coexiste avec un autre plus ancien, celui des 
représentants de quartier élus au moment des élections municipales, qui est en déclin. 

Les démarches de démocratie et de budgets participatifs sont spécifiques à chaque commune, aussi 
bien dans ses aspects techniques que dans ses principes fondamentaux ; aucune loi nationale 
n’encadre les dispositifs. A titre d’exemple à Bergame, la démarche se déroule en trois phases : 
émergence des besoins, « tables de projets » (ateliers de travail), restitution des projets au quartier.  

A Rome en revanche, un statut ayant force de loi a été adopté en juillet 2000, encourageant une 
plus grande décentralisation vers les 19 « municipi » (arrondissements). Chaque arrondissement 
valorisant dans ses actions la participation des citoyens obtient plus de transferts financiers. Le 
« bilancio participativo » vise à inclure les citoyens dans les décisions de redistribution des 
investissements publics. Certaines décisions prises dans ce cadre peuvent s’imposer de droit à l’élu. 
Dans tous les cas, le Conseil municipal doit argumenter en fonction de critères précis s’il veut aller 
à l’encontre de la décision prise au niveau du quartier.  

Peuvent participer à ces processus participatifs non seulement les habitants du quartier (de plus de 
14 ans) mais aussi les personnes qui étudient ou travaillent dans le quartier. Les démarches doivent 
obéir à des principes de publicité, de transparence et d’accessibilité des actes et outils. Elles doivent 
se poursuivre dans le temps, sur plusieurs années. Les thèmes traités sont les suivants : BTP, 
voierie, mobilité, espaces verts, activités socioculturelles, politiques jeunesse.  

En conclusion, il faut veiller à une bonne utilisation de ces dispositifs, afin de ne pas décevoir 
l’attente des citoyens. Il faut également s’assurer que ces nouvelles notions ne recouvrent pas 
seulement des pratiques « gadget » qui obéiraient avant tout à un effet de mode. 
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VI. Débat 

1. Quel est le territoire pertinent pour la démocratie participative ?  

La commune et le quartier restent les territoires les plus pertinents, où la démocratie participative se 
pratique le plus. En Italie, les partis politiques n’encouragent pas sa pratique au niveau national. 

2. Thèmes de réflexion 

Les interventions soulèvent plusieurs thèmes de réflexion : 

• La démocratie peut-elle être un moyen de faire contrepoids au pouvoir croissant des experts ? 
Appelle-t-elle au contraire l’expertise ? 

• Quelle légitimité pour les participants aux processus participatifs ? Si l’on considère par 
exemple le taux de participation aux élections des représentants de parents d’élèves, les taux de 
participation aux élections politiques sont toujours supérieurs. 

• Le temps de la démocratie est-il conciliable avec le temps politique lié à la durée des mandats ? 
La démocratie participative peut-elle jouer un rôle temporisateur par rapport à des projets d’élus 
trop ambitieux voire mégalomanes ?  

• Quelles seraient les possibilités d’action pour introduire les démarches participatives au niveau 
intercommunal ? Devraient-elles être obligatoires dans les quartiers de banlieue afin de pacifier 
ces territoires ? 

• Les NTIC peuvent-elles faciliter la mise en œuvre de la démocratie participative ? 
Permettraient-elles d’en diminuer le coût ? 
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